
CONTRIBUTION - EDUCATION NATIONALE 

L'éducation est un enjeu fondamental de réussite et d'épanouissement des jeunes des quartiers. Trop d'écarts 
subsistent encore en matière de réussite éducative entre les élèves des quartiers de la politique de la ville et le reste 
du territoire. La réduction des inégalités en matière de réussite scolaire porte en elle l'élévation générale du niveau de 
connaissances, de compétences et de culture de tous les enfants. Ce double objectif est au cœur de la refondation de 
l'Ecole de la République. Le ministère de l'Education nationale s'engage résolument pour réduire les inégalités 
territoriales, favoriser la cohésion sociale et la réussite scolaire. 

Ce partenariat se traduit par : 

- des engagements en faveur de l'amélioration de la réussite éducative dans les quartiers prioritaires de 
la politique de la ville, 

- des engagements sur le caractère prioritaire des quartiers de la politique de la ville pour l'affectation 
de moyens, notamment dans le cadre de l'éducation prioritaire, 

- des engagements en faveur d'une collaboration renforcée pour le pilotage des dispositifs éducatifs dans 
les quartiers de la politique de la ville. 

Les établissements du contrat de ville de la Communauté d’Agglomération Hénin-Carvin inscrits dans la 
géographie de l'éducation prioritaire depuis 2015 sont : 

le collège Delegorgue de Courcelles-les-Lens et les écoles rattachées (REP) 
le collège Macé d’Hénin-Beaumont et les écoles rattachées (REP) 
le collège Jean de Saint-Aubert de Libercourt et les écoles rattachées (REP) 
le collège Gagarine de Montigny-en-Gohelle et les écoles rattachées (REP) 
le collège Pasteur de Oignies et les écoles rattachées (REP) 
le collège Langevin de Rouvroy et les écoles rattachées (REP) 

Ces établissements ainsi que les écoles attachées bénéficient des dispositifs que le ministère de l'Education 
Nationale déploie au titre de l'éducation prioritaire. Ceux-ci ont pour objectif de réduire les écarts de résultats 
scolaires et d'insertion professionnelle entre les élèves de ces quartiers et ces structures scolaires, et ceux qui relèvent 
uniquement du droit commun. 

A ce titre, ils bénéficieront progressivement des mesures permettant aux élèves d'être accompagnés plus 
fortement dans leur apprentissage, leur ambition scolaire et dans la construction de leur parcours scolaire à savoir : 

- la scolarisation des enfants de moins de 3 ans  

- la limitation des effectifs de  GS,CP, CE1  

- la mise en place des  parcours éducatifs  de la maternelle au collège  : santé, citoyen, avenir et 
éducation artistique et culturelle 

- les dispositifs « devoirs faits » et «  l'accompagnement personnalisé » au collège , l’accompagnement 
éducatif dans les écoles, centre de ressources dans les collèges 

- le développement de l'utilisation des TICE et du numérique au service des apprentissages, mise en place 
du parcours de compétences numériques dès la 6ème (PIX) 

- le soutien de l'implication des parents dans le parcours scolaire des enfants, notamment dans le cadre du 
[programme de réussite éducative (le cas échéant)] et [via les espaces parents] ([préciser lieux 
d’implantation des espaces parents]) des partenariats avec les municipalités 

- la lutte contre le décrochage scolaire [en lien avec la plate-forme de suivi et d'appui aux décrocheurs, 
outils spécifiques] et la mise en œuvre d’actions favorisant l’accrochage scolaire, GPDS actif dans les 
collèges (bimensuel) 

- l'affectation d'un coordonnateur pour le réseau d'éducation prioritaire à temps partiel pour favoriser les 
liaisons écoles-collèges. 

- Le développement des compétences citoyennes et d’engagement  

- Le programme PHARE, les dispositifs favorisant la prévention et la lutte contre toutes formes de 
discrimination (partenariats divers pour la lutte contre le cyberharcèlement) 

- L’accompagnement à l’orientation (cordées de la réussite) 

- L’engagement dans la démarche de développement durable 

- Le développement d’une politique d’accompagnement social (repérage des CSP défavorables et 
accompagnement dans les démarches administratives, demandes de bourses, de fonds social, …) 



L'éducation nationale s'engage pour l'ensemble de ces établissements à renforcer l'expertise des enseignants, 
notamment dans le cadre de l'amélioration : 

- de la prise en compte des compétences psychosociales comme un levier pour la réussite des élèves 

- de l’égalité filles/garçons tout au long du parcours des élèves et plus spécifiquement dans les choix 
d’orientation 

- des savoirs fondamentaux



CONTRIBUTION – BANQUE DES TERRITOIRES 

Pour cette nouvelle génération de Contrats de ville, Engagements Quartiers 2030, la Banque 
des Territoires accompagne les collectivités pour mettre en œuvre leurs projets de territoire 
dans les quartiers prioritaires de la Politique de la ville, et plus particulièrement autour de 
deux priorités stratégiques, la transformation écologique et la cohésion sociale et territoriale, 
en vue :  

• d’accélérer le verdissement des quartiers : atténuation du changement climatique 
(rénovation thermique des bâtiments, et notamment les écoles, déploiement de réseaux de 
chaleur, décarbonation de la mobilité, etc.) et adaptation des quartiers au changement 
climatique (renforcement de la nature en ville, lutte contre les îlots de chaleur, aménagements 
urbains, etc) ;  

• de favoriser l’investissement dans les projets renforçant le développement économique, 
l’attractivité des quartiers et les équipements nécessaires aux habitants ;  

• de soutenir l’entrepreneuriat via le programme « Entrepreneuriat Quartiers 2030 » porté 
par Bpifrance  

Pour ce faire, la Banque des Territoires déploie son offre globale, mais aussi des programmes 
ou interventions dédiées, prévus notamment dans le cadre de la Convention d’objectifs signée 
avec l’Etat relative aux quartiers prioritaires de la Politique de la ville. Il s’agit notamment :  

• de crédits d’ingénierie pour co-financer l’ingénierie de projets urbains dans le cadre du 
NPNRU et pour accompagner des projets de développement économique, de cohésion sociale 
ainsi que des interventions sur l’habitat privé dégradé ;  

• de fonds propres pour investir dans des projets visant au développement de l’attractivité 
des quartiers et à la cohésion sociale ;  

• de prêts de long terme pour financer les projets dans les quartiers, aux côtés des bailleurs 
sociaux mais aussi pour la réalisation d’équipements avec les collectivités et avec des porteurs 
de projet privés.  

La Banque des Territoires de la Caisse des Dépôts veillera également à ce que l’ensemble de 
ses dispositifs de droit commun bénéficient aux quartiers prioritaires de la Politique de la ville 
(foncières de redynamisation, investissements pour la mobilité durable, France Services ... ).  

Pour chaque sollicitation financière (prêt, ingénierie, investissement), l'accompagnement de la 
Caisse des Dépôts sera subordonné aux critères d'éligibilité de son cadre d’intervention ainsi 
qu'à l'accord préalable de ses organes décisionnels compétents.  





Une mobilisation des services accrue en faveur des QPV
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Une mobilisation des mesures favorable au retour à l’emploi des QPV

La Demande d’Emploi (DEFM) résidant en QPV
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21 conseillers dédiés
Déployés dans les 6 agences France Travail où le taux de QPV 

est supérieur à 25%48 conseillers dédiés dans les 
territoires QPV

37 conseillers dédiés dans les 
territoires QPV
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• S’appuyer sur les valeurs du 
sport pour booster les recrutements.

 Elle consiste à répondre de façon plus inclusive au besoin de 
recrutement en se concentrant, sur les savoir-être des 
candidats, mis en valeur au travers d’une pratique sportive 
collective (journées mixant une matinée d’activités sportives, 
un déjeuner commun convivial et une après-midi d’entretiens 
de recrutement.)

•
avec le staff du RCL 

au sein du centre d’entrainement. (Publics du Lensois, 
notamment les jeunes)

S’appuyer sur les valeurs du sport, de l’art & 
de la culture pour recruter 
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https://cartographie/
https://cartographie.francetierslieux.fr/
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https://mes-aides.pole-emploi.fr/
https://wimoov.org/














Contribution de la DDETS dans le cadre de la signature des Contrats de Ville 
« Quartiers 2030 »

La Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités accompagne les 
territoires et les parcours via un ensemble de dispositifs de droit commun. Dans un contexte 
de réforme France Travail dont la méthode repose sur une approche globale et coordonnée 
des publics en situation de vulnérabilité, la DDETS se tient aux côtés des collectivités 
signataires d’un contrat de ville et mobilisera les politiques suivantes.

1. La réforme France Travail

Le pacte des solidarités 2024-2027 qui succède à la stratégie nationale de lutte contre la 
pauvreté 2019-2023 renforce les modalités de l’accompagnement socio-professionnel via la 
réforme France Travail.

Depuis 2019, dans le département du Pas-de-Calais tout allocataire du RSA se voit proposé 
en entrée ou en révision de son parcours :

- un diagnostic individuel des besoins sociaux et professionnels en vue de favoriser le retour 
à l’emploi ;

- un accompagnement social et professionnel afin d’établir un projet professionnel et 
déterminer les moyens d’y parvenir.

En cinq ans, grâce à la mobilisation des acteurs du champ social et de l’insertion, le 
département du Pas-de-Calais a enregistré la plus forte diminution du nombre d’allocataires 
du RSA depuis la création de ce minima social (- 12%). Quelque 11 000 personnes ont ainsi 
retrouvé le chemin d’une activité professionnelle dans ce département.

A compter du second semestre 2024, progressivement il sera proposé à chaque allocataire du 
RSA d’effectuer 
15 à 20 heures d’activité par semaine auprès d’acteurs locaux de l’insertion 
(associations, chantiers d’insertion).

Afin de poursuivre la politique de levée des freins à l’activité, le pacte des solidarités permet 
de renouveler ou consolider une offre de service contractualisée via des opérateurs locaux ou 
départementaux. Avec le concours de l’ensemble des financeurs (Département, CAF, MSA, 
Éducation Nationale, ARS, opérateur France Travail), l’État et le Département s’engagent à 
hauteur de 15 M€ par an sur la période 2024-2027, en complément des politiques existantes, 
autour des objectifs suivants :  

- mieux accompagner la santé des personnes allocataires (RSA ou jeunes en parcours CEJ) 
notamment sur un volet psycho-social, régulièrement pointé par les professionnels de 
l’insertion comme une fragilité en entrée ou en durabilité des parcours. Cet accompagnement 



sera réalisé via un réseau de prévention spécialisée ;

- accompagner la recherche d’une solution individualisée de garde d’enfant. Cet 
accompagnement (déployé progressivement depuis 2021) sera assuré par un dispositif 
d’intermédiation, apte à préempter l’offre plus rapidement, à en assurer la solvabilité et, au 
besoin, sécuriser les premiers instants en institutions redoutées par certaines familles en 
retour à l’activité et également pointés comme facteurs de renoncement ;    

- accompagner la mobilité (via des plateformes mobilité déjà déployées depuis 2020 via la 
stratégie nationale de lutte contre la pauvreté).

L’inscription au RSA ou en tant que demandeur d’emploi (les deux devenant 
automatiques avec la réforme France Travail) vaut prescription à cette offre de services 
intégrée, d’où l’importance pour les collectivités d’accompagner cette inscription « France 
Travail » - via les MDS, Maisons France Service, CCAS, Missions Locales ou directement 
auprès de l’opérateur France Travail (ex Pôle Emploi).

Enfin le pacte des solidarités 2024-2027 prévoit :

- d’amplifier la politique de lutte contre le non-recours ;

- de poursuivre les efforts déployés depuis 2019 dans le cadre de la stratégie nationale de 
prévention et de lutte contre la pauvreté et du Logement d’Abord, via une meilleure 
solvabilisation de l’accès au logement des jeunes, l’aide à l’apurement de dettes de loyers ou 
encore la mobilisation des aides à la rénovation thermique à destination des propriétaires 
privés – les CCAS et les bailleurs sociaux en seront les principaux intermédiaires ;

- de mieux accompagner les familles en difficulté éducative. Ces dernières pourront se voir 
proposer de rejoindre un dispositif expérimental de « coach familial » dont le déploiement 
sera progressif. La détection de ces familles se fera via les PRE et leur accompagnement via 
les cités éducatives.

2. Protéger

• L’égalité homme-femme

Malgré une nette amélioration au cours des trente dernières années, l’accès au marché du 
travail des femmes reste, dans ce département, en retrait de la moyenne nationale, 
phénomène plus marqué encore en QPV. En outre les écarts de salaires entre les femmes et 
les hommes demeurent conséquents. C’est ce cadre qu’un index égalité professionnel a été 
mis en place dans les entreprises de plus de 50 salariés qui permet de travailler l’égalité 
professionnelle au niveau des branches.

A une échelle plus locale, c’est l’ensemble des entrées en parcours pour lesquelles l’égalité 
homme-femme doit être travaillée, dans le cadre de France Travail, avec une attention sur des 
territoires plus fragiles dont les QPV et les territoires de l’ERBM dans lesquels les freins 
sociaux sont les plus importants.



Dans ce cadre, les communes signataires d’un contrat de ville sont invitées à mieux articuler 
leurs leviers d’intervention (ANRU, adultes-relais, cantines à 1€) avec ceux du futur service 
public de la petite enfance. Ces communes pourront également s’atteler à créer un 
environnement favorable aux actions de féminisation des métiers en orientant ces dernières, 
via et aux côtés des opérateurs délégués de France Travail, vers les publics issus des quartiers 
prioritaires. De même, collectivités et élus sont invités à prêter une attention particulière aux 
opportunités qu’offrent certains appels à projets départementaux ou régionaux (précarité 
menstruelle par exemple) ou propre à l’ERBM (santé des femmes) pour accompagner les 
publics féminins en QPV. Enfin, le champ de l’éducation populaire (ALSH, périscolaire) ou 
encore du SNU constituent des leviers forts de promotion de l’égalité.

• Lutter contre les violences intra-familiales

En 2023, plus de 19 femmes par jour ont déposé plainte pour violences conjugales dans le 
département.

Lutter contre les violences faites aux femmes, c'est lutter contre des phénomènes multiples et 
complexes conduisant à la perte d'autonomie totale ou partielle des femmes. Comprendre le 
processus conduisant à la commission d'actes de violences (sous toutes ses formes) chez les 
auteurs d'une part, mais aussi la difficulté qu'ont les victimes de les éviter ou de s'en protéger, 
tout en améliorant la coordination de notre action sont nos objectifs renouvelés.

La mobilisation, importante depuis le Grenelle contre les violences conjugales (2019), prend 
une déclinaison nouvelle via le plan cadre de lutte contre les violences faites aux femmes 
2024-2026.

Ce dernier capitalise à la fois les avancées (offre d’hébergement des victimes de violences 
intrafamiliales, téléphone grave danger, dispositifs anti-rapprochement, intervenants 
sociaux en Commissariat et Gendarmerie) et projette une politique plus ambitieuse encore 
dans laquelle les porteurs d’enjeux de proximité (CCAS, travailleurs sociaux, milieux 
associatifs) doivent prendre toute leur place aux côtés de la Justice, du Département, des 
Forces de l’ordre, de la CAF et de l’ARS.

Les dispositifs d’accueil et d’hébergement des personnes victimes de violence conjugale et 
de leurs auteurs, composés de 7 accueils de jour dédiées aux femmes victimes de violences 
(1 par arrondissement) ont été considérablement renforcés au cours des dernières années  (90 
places créées en quatre ans).

Une pleine intégration des orientations du plan cadre 2024-2026 dans le quotidien, et via les 
actions des contrats de ville en particulier, doit permettre d’amplifier cette priorité nationale 
et départementale.

• L’aide alimentaire



Les bénéficiaires de l’aide alimentaire forment un public très hétérogène, dont le profil varie 
beaucoup selon le type d’aide distribuée. Les personnes fréquentant les distributions de repas 
sont principalement des hommes, vivant seuls et sans logement personnel. À l’inverse, les 
bénéficiaires des colis ou des épiceries sociales sont le plus souvent des familles vivant dans 
leur propre logement, avec une surreprésentation des femmes seules avec enfants. L’aide 
alimentaire est au carrefour du logement, de la santé, de la lutte contre les inégalités.

Les collectivités qui souhaitent accueillir un point de distribution alimentaire ou s’inscrire 
dans le réseau des épiceries solidaires sont invitées à prendre contact avec les associations 
agréées (Banque Alimentaire, Resto du Coeur, Secours Populaire), soutenues des DREETS et 
DDETS, et récipiendaires des financements de l’État et européens (FEAD, FSE+, React EU).    

Afin d’inscrire les initiatives locales dans une démarche durable, économiquement, 
socialement et écologiquement, il est fortement recommandé d’inscrire les projets d’aide 
alimentaires dans des Projets Alimentaires Territoriaux (PAT).   

3. L’hébergement et logement

• La politique d’hébergement et d’accès au logement des personnes sans abri ou mal 
logées

Elle a pour finalité de permettre l’accès au logement tout en garantissant une réponse aux 
situations d’urgence la mieux adaptée.  Plusieurs dispositifs permettent de poursuivre cet 
objectif :  les actions dites de veille sociale, d’hébergement d’urgence et les centres 
d’hébergement d’urgence et de réinsertion sociale qui, chacune à leur niveau, permettent de 
proposer un premier accueil aux sans-abris, avec un principe d’inconditionnalité et 
d’accompagner en parcours. Le département comprend 2214 places d’hébergement ouvertes 
à l’année : 1303 places d’hébergement d’urgence et 911 places d’insertion.

Le département du Pas-de-Calais présente la particularité de disposer SIAO unique (Service 
Intégré d’Accueil et d’Orientation) décliné localement en antennes dans chaque 
arrondissement et d’un dispositif mobile. 11 équipes de rue viennent compléter ce dispositif : 
1 par arrondissement, 2 sur celui de Lens et 2 équipes de rue mobiles en secteur rural 
(Ternois et Montreuillois) dans une démarche « d’aller-vers » le public en rue ou en habitat 
précaire. 7 accueils de jour sont installés dans les arrondissements.

Pour tout contact, les collectivités sont invitées à contacter le 115 (dans le cadre d’une prise 
en charge d’urgence) ou de se rapprocher de l’association agréée par la DDETS pour assurer 
ces missions (dans le cadre de projets de développement).

• Le droit au logement opposable et la mixité sociale dans les QPV



La DDETS est garante d’un ensemble de dispositifs qui ont vocation à mieux accompagner 
l’entrée dans le logement.

Elle assure le secrétariat de la commission du DALO (droit au logement opposable) qui 
examine 700 à 800 dossiers annuellement, avec une priorité autour des publics fragiles. Cette 
commission peut, par exemple, s’adjoindre les compétences d’ergothérapeutes pour 
accompagner le parcours ou l’adaptation dans le logement de personnes en situation de 
handicap ou de perte d’autonomie. En outre, les conventions intercommunales et les Plans 
Partenariaux de Gestion de la Demande de logement social et d’Information des Demandeurs 
(PPGDID) permet d’intégrer les modalités du système de cotation de l’EPCI.

Le relogement effectif des ménages en dehors des QPV, qu’ils soient 1er quartile, RSA ou 
sans emploi, ne pourra se faire que si les autres outils développés dans la circulaire sont mis 
en application et notamment :

- La mise en place de décrets de dérogations aux plafonds de ressources en QPV pour faire 
venir des ménages plus aisés ;

- L’utilisation des instances des EPCI pour favoriser les attributions en faveur de la mixité : 
CIL, PPGDID, CALEOL , réunions de coordinations préalables aux CALEOL pour les 
QPV…

- L’adaptation de l’offre de logements aux enjeux de mixité sociale : et notamment en 
développant la part des logements en PLAI en dehors des QPV ou en réalisant des opérations 
de rénovations energétiques pour proposer des logements avec peu de charges liées à 
l’énergie ;

- L’utilisation des clauses de mixité sociale des conventions APL pour les nouvelles offres ;
- La mise en place des outils de modulation des loyers selon les territoires pour que le 
bailleur fixe par ensembles immobiliers des loyers indépendants du financement d’origine.

• Le logement adapté

Les besoins en matière de logement ne sont pas homogènes, de mêmes que ces besoins 
peuvent évoluer tout au long de la vie. A la nécessité de penser son logement en fonction de 
ses habitudes de vie (emploi, famille), d’autres facteurs peuvent intervenir telle une perte 
d’autonomie ou des fragilités. Plusieurs dispositifs sont en compétence de la DDETS qui 
permettent de graduer l’offre de logement en tenant compte de ces fragilités

- L’allocation logement à caractère temporaire (ALT) est une aide au logement, versée aux 
organismes, qui s’engagent à accueillir, à titre temporaire, des personnes défavorisées sans 
logement et qui ne peuvent pas être hébergées en CHRS ou dont la situation ne le justifie pas. 



Le parc conventionné à l’ALT est utilisé aussi bien pour des situations d’urgence que pour 
des personnes relativement autonomes en insertion.

- Les pensions de famille ou les résidences accueil constitue une autre déclinaison du 
« logement accompagnée ». Ces offres sont destinées à des personnes à faible niveau de 
ressources, dans une situation d’isolement ou d’exclusion lourde, et dont la situation sociale 
et parfois psychique, rend impossible, à échéance prévisible, leur accès à un logement 
autonome.

- L'intermédiation locative est un système qui permet, grâce à l'intervention d'un tiers social 
(opérateur, organismes agréé par l'État ou association agréée par l'État), de sécuriser et de 
simplifier la relation entre le locataire et le bailleur

Les communes et EPCI qui le souhaitent se rapprocheront utilement des bailleurs ou des 
associations mandatées par la DDETS sur le champ du logement et de l’hébergement, par 
ailleurs présentes sur l’ensemble des arrondissements. Elles peuvent, à défaut de co-
financement, contribuer à créer un environnement favorable au développement de ces projets 
via la politique de l’ANRU, de l’offre de santé.  

Le département comprend 3786 places sur ce dispositif dont 418 places en pension de 
famille, 1436 places en intermédiation locative qui permet la mobilisation du parc privé.

• Le maintien dans le logement

Organisme paritaire composé de représentants des bailleurs et de représentants des locataires, 
la commission départementale de conciliation (CDC) est un premier niveau de 
préservation des droits et devoirs réciproques afférent au bail.

La CDC cherche un règlement amiable aux litiges opposant bailleurs (privé ou social) et 
locataires afin d'éviter si possible le recours à la justice. La DDETS est chargée de 
l’organisation et du secrétariat de cette commission. Une cinquantaine de saisines sont 
traitées chaque année.

Le dépôt de garantie constitue la principale source de litige, suivi des litiges liés aux charges, 
la révision du loyer, ou les travaux.

Par ailleurs, au titre de la politique du Logement d’Abord, l’État dans le département du Pas-
de-Calais a considérablement renforcé son action en matière de prévention des expulsions 
locatives.  

Depuis 2021, la DDETS a renforcée l’action du SIAO62 et soutenu la création d’équipes 
mobiles de prévention des expulsions afin d’améliorer le repérage précoce des situations. Ces 
équipes interviennent directement auprès des ménages et des propriétaires dans le parc privé 
et le plus en amont possible afin de prévenir les impayés en lien avec les CCAS, l’ADIL et le 



Conseil départemental.. Entre 300 et 400 ménages sont ainsi accompagnés chaque année.
Les CCAPEX (une par arrondissement), pour lesquelles la DDETS instruit les dossiers au 
stade du commandement de payer (CDP) en relation avec les services de la préfecture, 
constituent l’échelon à la fois central et territorial que les élus et porteurs d’enjeux de la 
politique de la ville doivent identifier dans leurs projets et dans le quotidien de leurs actions, 
toujours en lien avec les CCAS concernés et l’antenne SIAO du territoire.

4. Rapprocher le développement économique et le développement social

• Les actions en faveur de l’emploi des publics jeunes

L’accompagnement des publics jeunes en rupture repose sur plusieurs dispositifs qui 
permettent d’accompagnement graduellement et en parcours l’insertion, en fonction des 
besoins de formation, de l’autonomie sociale. La mobilité, le logement et la santé des publics 
constituant pour tout ou partie des freins à l’insertion.

Cette politique est pilotée au niveau du SPE et plus localement des SPEL (comité locaux 
France Travail à compter de 2025) afin d’adapter au mieux l’offre aux besoins sociaux et de 
l’économie réelle.

Les prescripteurs sont les missions locales, demain pleinement intégrées dans le réseau pour 
l’emploi de France Travail. Les deux principales difficultés auxquelles ces opérateurs de 
l’État sont confrontés sont l’entrée et la durabilité des parcours face à des publics jeunes 
particulièrement éloigné de l’emploi.  

• Les Entreprises s’engagent

Le lien de confiance entre les acteurs de l’insertion et le monde de l’entreprise constituera 
l’un des fils d’Ariane de la réforme France Travail. C’est la condition sine qua non pour 
rapprocher les filières en tension de recrutement des publics en insertion. Une telle initiative 
ne pourra produire que des effets dans la durée et à une échelle très locale.

C’est dans ce cadre que depuis 2021 l’État, via la DDETS, promeut le label « Les Entreprises 
s’engagent ».

Les entreprises qui rejoignent la communauté s’engagent à travers la mise en place d’actions 
concrètes de recrutement (ex. en apprentissage, en emploi franc, etc.), de formation (ex. 
stages, immersions, etc.), d’accompagnement (découverte des métiers, mentorat, etc.) ou 
encore de mobilisation de leurs collaborateurs. En contrepartie, l’État s’engage à soutenir les 
actions positives de ces clubs (au nombre de 7).

Approfondir cette logique de « circuit court » des recrutements à destination des publics 



résidant en QPV par des entreprises implantées ou extérieurs à ces quartiers s’avère 
indispensable, sinon constituer un facteur d’attractivité à part entière dans les quartiers.  

• L’insertion par l’activité économique (IAE)

Les Structures d’Insertion par l’Activité Économique (SIAE) ont pour vocation d’accueillir 
des personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles 
particulières en raison de leur âge, de leur comportement, de leur état de santé, de la précarité 
de leur situation matérielle. Ces structures facilitent non seulement l’entrée en parcours 
d’insertion mais dispense, également, un accompagnement visant à la levée de tous les freins 
périphériques à l’emploi. L’État, via la DDETS, subventionne les Structures d’Insertion par 
l’Activité Économique (SIAE) sous forme d’aide au poste.

Dans le Pas-de-Calais, au 1er janvier 2024 on recensait 127 structures agréées pour quelque 
3500 places.

A l’instar des services à la personne ou du soutien à l’économie sociale et solidaire, les 
collectivités, plus encore lorsqu’elles sont signataires d’un contrat de ville, peuvent apporter 
un soutien déterminant aux porteurs de projets, sinon en qualité de co-financeur à tout le 
moins par un appui matériel ou logistique (mise à disposition, ANRU, marchés publics).

• Les services à la personne
 
Les organismes de services à la personne sont en agrément de la DDETS ou du Département 
pour des activités d’entretien ménager, de petits travaux de jardinage et de petit bricolage. Ils 
connaissent un fort développement.

Au 1er janvier 2024, le Pas-de-Calais enregistrait 911 organismes de service à la personne 
(contre 460 en 2017) dont les autorisations ou agréments relèvent soit de la DDETS ou des 
services du Département.  

• L’économie sociale et solidaire  

L’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » (ESUS), également en compétence de 
la DDETS, permet d’identifier les entreprises qui orientent leurs activités de manière 
significative vers des finalités socialement exigeantes.

Les avantages conférés par cet agrément sont :
- un accès facilité aux fonds d’investissements solidaires (épargne salariale solidaire, 
assurance-vie solidaire)
- un avantage fiscal (pour les détenteurs de parts d’entreprises ESUS)



- un effet de signal (pour le public, les financeurs, les autorités)
-un accès aux dispositifs ou financements dédiés à l’économie sociale et solidaire.

• L’activité partielle

L’activité partielle est un outil important pour préserver les emplois en cas de conjoncture 
temporairement dégradée ou lors d’évènements exceptionnels (sinistres, difficultés 
d’approvisionnement). L’activité partielle peut être octroyée aux entreprises qui sollicitent le 
service de la DDETS. En contre-partie de cette aide, les employeurs prennent des 
engagements, tels que le maintien dans l’emploi, et des actions spécifiques de formation des 
salariés.

*
*              *

Ainsi, pour les années à venir,  à l’aune des contrats de ville, les collectivités signataires 
pourront s’appuyer sur l’ensemble des dispositifs de droit commun qui composent ces 4 
grandes priorités pour la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
du Pas-de-Calais.



La contribution de Pas-de-Calais habitat dans la mise en œuvre des contrats de ville 
« Engagements 2030 » 

La nouvelle génération des contrats de ville est l’occasion pour l’Office de souligner son intention, 
non seulement d’être signataire des contrats de ville, mais également d’être pleinement associé à sa 
mise en œuvre. 

En effet, dans un contexte de dégradation de pouvoir d’achat et de d’aggravation de la précarité de 
ses locataires, Pas-de-Calais habitat activera l’ensemble des ressources nécessaires, dans la mesure 
de ses moyens, pour inscrire son action dans la démarche des nouveaux contrats de ville 
« Engagements Quartiers 2030 », pilotée par les Communautés d’agglomération. 

Ces contrats de ville devront répondre à quatre priorités : 

1.      Des quartiers de plein-emploi 
2.      Des quartiers d’adaptation aux transitions 
3.      Des quartiers de l’émancipation 
4.      Des quartiers plus sûrs et plus ouverts 

La contribution de l’Office se veut être le reflet de son projet politique. C’est un esprit de 
partenariat, en lien avec les autres bailleurs, qui anime Pas-de-Calais habitat et qui doit trouver sa 
continuité dans la mise en œuvre de ces nouveaux contrats de ville. 

Elle s’articulera autour de 5 thématiques : 

1.      L’équilibre social des quartiers 
2.           Le renforcement de l’attractivité du patrimoine par une meilleure performance 
énergétique 
3.      L’amélioration des conditions de vie des habitants-acteurs 
4.      Le défi de la sécurité et de la tranquillité résidentielle 
5.      La mobilisation autour des dynamiques d’insertion socio-professionnelle 

Sur la méthode, l’Office considère que les nouveaux contrats de ville doivent être le fruit d’une 
démarche de construction ascendante. 

C’est pourquoi, un partenariat élargi doit être au cœur de la future méthode, avec la nécessité de 
construire des projets locaux les plus ajustés aux besoins des populations, aux priorités du territoire 
et aux caractéristiques des quartiers. Il est aussi nécessaire d’encourager la participation des 
habitants et de continuer à travailler avec les conseils citoyens, quand ils fonctionnent et 
s’inscrivent dans des démarches constructives, mais aussi d’inventer des formes plus souples de 
participation. 
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